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Gouvernement du Québec

Décret 247-2009, 18 mars 2009
CONCERNANT la nomination de deux assesseurs au
Tribunal des droits de la personne

ATTENDU QU’en vertu de l’article 101 de la Charte
des droits et libertés de la personne (L.R.Q., c. C-12), le
Tribunal des droits de la personne est composé d’au
moins sept membres, dont le président et les assesseurs,
nommés par le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 101 de cette charte,
les assesseurs sont choisis parmi les personnes inscrites
sur la liste prévue au troisième alinéa de l’article 62 de
cette charte et leur mandat est de cinq ans, renouvelable;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’article 62
de cette charte, une liste est dressée périodiquement par
le gouvernement suivant la procédure de recrutement et
de sélection qu’il prend par règlement;

ATTENDU QUE le Règlement sur la procédure de
recrutement et de sélection des personnes aptes à être
désignées à la fonction d’arbitre ou nommées à celle
d’assesseur au Tribunal des droits de la personne a été
adopté par le décret numéro 916-90 du 27 juin 1990;

ATTENDU QUE la liste des personnes qui peuvent être
retenues comme arbitres par la Commission des droits
de la personne et des droits de la jeunesse ou nommées
assesseurs au Tribunal des droits de la personne a été
dressée par le gouvernement par le décret numéro 246-2009
du 18 mars 2009;

ATTENDU QUE par le décret numéro 641-2006 du
28 juin 2006, Me Marie-Claude Rioux a été nommée
assesseure au Tribunal des droits de la personne, qu’elle
a démissionné de ses fonctions et qu’il y a lieu de
pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QUE par le décret numéro 886-2006 du
3 octobre 2006, Me Carol Hilling a été nommée assesseure
au Tribunal des droits de la personne, qu’elle a démis-
sionné de ses fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir à son
remplacement;

ATTENDU QUE le décret numéro 1434-90 du 3 octobre
1990 prévoit la rémunération, les conditions de travail et
les allocations des assesseurs au Tribunal des droits de
la personne;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Justice :

QUE les personnes suivantes soient nommées assesseurs
au Tribunal des droits de la personne, pour un mandat de
cinq ans à compter des présentes :

— monsieur Jean-Rosemond Dieudonné, chef de service
social, cadre réviseur (protection de la jeunesse), Centre
de protection et de réadaptation de la Côte-Nord, en
remplacement de Me Marie-Claude Rioux;

— madame Judy Gold, consultante et formatrice, en
remplacement de Me Carol Hilling;

QUE le décret numéro 1434-90 du 3 octobre 1990
concernant la rémunération, les conditions de travail et
les allocations des assesseurs au Tribunal des droits
de la personne s’applique aux personnes nommées
assesseurs au Tribunal des droits de la personne en
vertu du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

51382

Gouvernement du Québec

Décret 248-2009, 18 mars 2009
CONCERNANT Me Caroline Gonthier, membre avocate
du Tribunal administratif du Québec, affectée à la
section des affaires sociales

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la ministre
de la Justice :

QUE le décret numéro 76-2009 du 28 janvier 2009
concernant la nomination de trois membres avocats du
Tribunal administratif du Québec, affectés à la section
des affaires sociales, soit modifié par le remplacement,
dans le premier alinéa du dispositif, de « 103 722 $ »
par « 108 908 $ »;

QUE le présent décret ait effet depuis le 23 février 2009.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

51400

Gouvernement du Québec

Décret 249-2009, 18 mars 2009
CONCERNANT l’approbation de l’Entente Canada-
Québec relative au financement des mesures
québécoises de justice familiale pour l’exercice
financier 2008-2009

ATTENDU QUE le gouvernement du Canada a adopté
des modifications à la Loi sur le divorce pour introduire des
lignes directrices fédérales sur les pensions alimentaires
pour enfants en vigueur depuis le 1er mai 1997;

HEBERTSY
Texte surligné 
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ATTENDU QUE le gouvernement du Québec a implanté
un modèle de fixation des pensions alimentaires pour
enfants, des règles fiscales sur les pensions alimentaires
pour enfants, un modèle de médiation préalable en
matière familiale et un processus de traitement allégé des
projets d’ententes devant le greffier spécial;

ATTENDU QUE le gouvernement du Canada a mis sur
pied le Fonds du droit de la famille axé sur l’enfant sous
la gestion du ministère de la Justice notamment pour
couvrir certains coûts relatifs aux règles de fixation
des pensions alimentaires pour enfants, à la médiation
familiale et à d’autres mesures de soutien aux activités
de justice familiale;

ATTENDU QUE le gouvernement du Canada souhaite
verser au gouvernement du Québec, en provenance de ce
Fonds, une contribution financière aux fins de financer
les mesures implantées par le gouvernement du Québec;

ATTENDU QUE cette contribution financière est sujette
à la conclusion d’une entente entre le gouvernement du
Québec et le gouvernement du Canada;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente inter-
gouvernementale canadienne au sens de l’article 3.6.2 de la
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30);

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 3.8 de cette loi,
les ententes intergouvernementales canadiennes doivent,
pour être valides, être approuvées par le gouvernement
et être signées par le ministre responsable des Affaires
intergouvernementales canadiennes et de la Réforme
des institutions démocratiques;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Justice et Procureure générale
et du ministre responsable des Affaires intergouverne-
mentales canadiennes et de la Réforme des institutions
démocratiques :

QUE l’Entente Canada-Québec relative au finance-
ment des mesures québécoises de justice familiale pour
l’exercice financier 2008-2009, dont le texte sera substan-
tiellement conforme au texte joint à la recommandation
du présent décret, soit approuvée.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

51383

Gouvernement du Québec

Décret 250-2009, 18 mars 2009
CONCERNANT l’approbation de l’Entente cadre Canada-
Québec visant la collaboration des ministères de la
Justice et le partage des coûts pour la mise en œuvre de
projets communautaires en matière de justice à l’égard
des Autochtones

ATTENDU QUE par le décret numéro 350-2003 du
5 mars 2003, le gouvernement du Québec a approuvé
l’Entente cadre Canada-Québec sur le partage des coûts
pour la mise en œuvre de programmes communautaires
en matière de justice à l’égard des Autochtones pour les
exercices financiers 2002-2003 à 2006-2007;

ATTENDU QUE par le décret 1044-2007 du 28 novembre
2007, le gouvernement du Québec reconduisait avec modi-
fications pour une période d’un an cette entente cadre;

ATTENDU QUE cette entente cadre est échue depuis le
31 mars 2008;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le gouver-
nement du Canada ont renégocié une entente cadre afin de
faciliter la collaboration entre le ministère de la Justice du
Québec et le ministère de la Justice du Canada et afin
d’assurer la poursuite du développement des initiatives
communautaires favorisant une plus grande participation
des Autochtones à l’administration de la justice pour une
période de quatre ans, soit jusqu’au 31 mars 2012;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.6.2 de la Loi sur
le ministère du Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30), cette
nouvelle entente cadre Canada-Québec visant la colla-
boration des ministères de la Justice et le partage des
coûts pour la mise en œuvre de projets communautaires
en matière de justice à l’égard des Autochtones constitue
une entente intergouvernementale canadienne;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.8 de cette loi, les ententes intergouvernementales
canadiennes doivent, pour être valides, être approuvées
par le gouvernement et être signées par le ministre respon-
sable des Affaires intergouvernementales canadiennes et
de la Réforme des institutions démocratiques;

ATTENDU QUE les conventions d’aide financière qui
découleront de l’entente cadre constitueront des ententes
intergouvernementales canadiennes et en matière d’affaires
autochtones au sens des articles 3.6.2 et 3.48 de cette loi;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.49 de cette loi,
toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour être valide,
être approuvée par le gouvernement et être signée par le
ministre responsable des Affaires autochtones;
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